
 

 
EXTRAIT DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 8 OCTOBRE 2026 
 

 
L’an deux mil vingt-six, le huit octobre à vingt heures, les membres du Conseil 
Municipal de la commune de Luitré-Dompierre se sont réunis au lieu ordinaire 
de leurs séances (salle Roncevaux 9 rue de la Mairie) sous la présidence de 
Monsieur Florian SALMON, Maire, après convocaƟon en date du 1er octobre 
2026 transmise de manière dématérialisée aux membres. 
 
Présents :  
Adjoints : M. GARDAN - Mme FRESNE - M. GÉHANNIN* - Mme ANGÉLIQUE - 
M. PIVETTE 
Conseillers municipaux : M. CHEMINANT - M. LIGER - M. CORBIN - Mme 
JAMAULT - M. PAPINEAU - Mme CHEMIN S. - M. PARIS - M. CHESNEAU - Mme 
VIGOUROUX QUIOC - Mme MANCEAU - Mme NICOU - Mme GARDAN - Mme 
MÉRET - Mme CHEMIN É. - Mme ASCOËT* 
 
Excusé(es) : M. PETIT (pouvoir à M. CHEMINANT) - M. TOREL 
 
Secrétaire de séance : Monsieur Philippe LIGER est désigné secrétaire. 

 
 
OBJET DE LA DELIBERATION N°2026/091 : TENUE DU DEBAT OBLIGATOIRE RELATIF A LA PROTECTION SOCIALE 
COMPLEMENTAIRE 
 
Rapporteur : Annie FRESNE 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ;  
Vu le code général de la fonction publique ;  
Vu la loi n°2025-1251 du 22 décembre 2025 relative à la protection sociale complémentaire des agents publics 
territoriaux, 
Vu le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la 
participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement ; 
Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 
Vu l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la fonction 
publique,  
 
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée : 
 
Conformément à l’article L827-12 du code général de la fonction publique territoriale, dans les six mois suivant 
leur renouvellement général, les assemblées délibérantes des collectivités territoriales et de leurs établissements 
publics organisent un débat portant sur les garanties accordées aux agents en matière de protection sociale 
complémentaire. 
 
Il est précisé que ce débat ne donne pas lieu à un vote de l'assemblée délibérante.  Aucune délibération n'est 
donc à adopter à son issue.  
Le débat constitue un acte de transparence démocratique, dont la trace au procès-verbal suffit à attester du 
respect de l'obligation légale. 
 
Ce débat doit notamment porter sur les points suivants : 

 la présentation du cadre juridique, 
 les enjeux de la protection sociale complémentaire, 
 l’état des lieux de la collectivité, 

 

Nombre de Conseillers : 
 

 En exercice : 23 
 

 Ouverture de la séance   
 Présents :  19 – 21* 
 Votants :      20 – 22* 
 Pouvoirs :        01 
 

*À partir de la DCM  
N° 2026/092 

 

Date de la convocation : 
1er octobre 2026 

 

Date de la publication : 
1er octobre 2026 

Vote : Pour :  20 
Contre :    0 
AbstenƟons :    0 



 la projection relative à la participation employeur, 
 … 

 
En effet, dans la perspective des évolutions réglementaires relatives à la prévoyance, il convient d’évoquer les 
modalités et le calendrier d’évolution de la participation employeur, en tenant compte de l’échéance 
réglementaire du 1er janvier 2029.   
 
Monsieur le Maire rappelle ce qu’est la protection sociale complémentaire sur les deux volets – Santé et 
Prévoyance - et quelles sont les modalités actuelles de participation de l’employeur public ainsi que les garanties 
proposées aux agents.  
 

 Volet Santé : la participation de l’employeur est désormais obligatoire à hauteur d’un montant minimum 
de 15 €. 
Luitré-Dompierre : le montant MENSUEL de la participation pour le risque santé est fixé à 18€ par agent 
(montant maximum au plus égal à la cotisation payée par l’agent). 

 Volet Prévoyance : la participation minimale est fixée à 7 € depuis 2025 (avec des évolutions 
réglementaires en cours). 
Luitré-Dompierre : le montant MENSUEL de la participation pour le risque prévoyance est fixé à 22€ par 
agent (montant maximum au plus égal à la cotisation payée par l’agent). 

 
Monsieur le Maire précise que la réforme de la protection sociale complémentaire est en cours et que les 
modalités de participation devront évoluer au plus tard le 1er janvier 2029 pour le risque prévoyance. 
 
Horizon 2029 : ce débat prépare l’échéance du 1er janvier 2029, date à laquelle la PSC Prévoyance deviendra 
obligatoire avec une participation employeur minimale s’élevant à 50 %. 
 
Entendu le présent exposé, 
Le conseil municipal : 

• PREND ACTE de la tenue du débat obligatoire sur les garanties accordées aux agents en matière de 
protection sociale complémentaire. 

 
De rappeler que la présente délibéraƟon peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publicaƟon et/ou noƟficaƟon, d’un recours contenƟeux par courrier adressé au Tribunal administraƟf de 
Rennes 3, Contour de la MoƩe, CS 44416, 35044 Rennes Cedex, ou par l'applicaƟon Télérecours citoyens 
accessible à parƟr du site www.telerecours.fr 
 

Fait et délibéré en séance le 08/10/2026  
Pour expédiƟon conforme  

Le Maire, 
 
 
 
 

Florian SALMON 


